
 

  
  

COMMUNIQUE DE PRESSE 
  

Le Conseil National des Administrateurs Judiciaires et des Mandataires Judiciaires 
(CNAJMJ)  

et l'Association QualiSR « Syndic Prévention Redressement » concluent une Convention de 
partenariat pour le développement du recours aux syndics d’intérêt collectif certifiés 

  
  
La loi du 9 avril 2024 a créé l’agrément préfectoral de « syndic d’intérêt collectif », reconnaissant 
la nécessité de professionnels spécialisés pour intervenir dans les copropriétés en difficulté et 
assister, le cas échéant, un administrateur provisoire dans ses missions de gestion. Dans ce 
cadre, la certification QualiSR® « Syndic Prévention Redressement » répond aux critères fixés 
par les textes d’application du 10 mai 2025 et permet d’identifier des syndics capables de 
prévenir et traiter des situations complexes (impayés, déséquilibres financiers, dégradation du 
bâti). Délivrée par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation (Cofrac) et 
contrôlée chaque année, elle offre des garanties renforcées et un suivi dans la durée, au-delà 
même des attentes des pouvoirs publics. 
  
C’est pour structurer et amplifier cette dynamique que le Conseil National des Administrateurs 
Judiciaires et des Mandataires Judiciaires (CNAJMJ) et l’Association QualiSR ont décidé de 
formaliser un partenariat. Cette convention permettra au CNAJMJ et à l’Association QualiSR de 
mieux coordonner leurs actions sur le terrain. L’accord prévoit de renforcer la connaissance 
mutuelle des métiers, de favoriser l’identification de syndics certifiés capables d’intervenir 
aux côtés des administrateurs judiciaires, et de sécuriser les missions menées par ces 
derniers dans les copropriétés fragilisées.  
 
Les signataires prennent les engagements suivants :  

• Le CNAJMJ et l’Association reconnaissent l’intérêt de favoriser le traitement des 
copropriétés sous administration provisoire 29-1 au moyen de binômes Administrateur 
judiciaire-Syndic d’intérêt collectif lorsque le bon déroulement de la mission 
d’administration provisoire le requiert, notamment dans le cadre de dispositifs publics, 
et uniront leurs efforts pour une revalorisation de la rémunération des Administrateurs 
provisoires dans les missions relevant des articles 29-1 et suivants de la loi du 10 juillet 
1965 (non revalorisée depuis 2015) de façon à améliorer la soutenabilité financière des 
missions. 

• Le CNAJMJ et l’Association feront ensemble la promotion auprès des collectivités et de 
l’ANAH des missions conjointes et encourageront les collectivités à y recourir plus 
largement dans le cadre des dispositifs publics en les intégrant dans le financement de 
ces dispositifs. 

• Le CNAJMJ encouragera ses membres à demander l’assistance d’un Syndic d’intérêt 
collectif certifié QualiSR® ans leurs missions articles 29-1 et suivants de la loi du 10 juillet 
1965. 

• L’Association encouragera ses membres Syndics d’intérêt collectif à se rendre 
disponibles pour des missions d’assistance d’Administrateurs judiciaires dans leurs 
missions relevant des articles 29-1 et suivants de la loi du 10 juillet 1965. 



• L’Association apportera aux membres du CNAJMJ la sécurisation de la prestation de ses 
membres Syndics d’intérêt collectif assistants d’Administrateurs judiciaires par sa 
procédure de traitement contradictoires des difficultés. 

• L’Association et le CNAJMJ mettront en place des formations communes en vue 
d’améliorer la connaissance réciproque des professions respectives, et en feront la 
promotion auprès de leurs membres. 

 
  
Contacts :  
Agence Iconic – Aurelie Aknin +336 68 28 21 78 aa@iconic.fr 
Association QualiSR Alain Papadopoulos (Délégué général) +336 60 76 05 20 
alain.papadopoulos@wanadoo.fr 
  
À propos du Conseil national des Administrateurs judiciaires et Mandataires de justice (CNAJMJ)  
Au nombre de 500 professionnels employant près de 3 000 salariés, les administrateurs et mandataires judiciaires 
(AJMJ) sont des experts indépendants dont le rôle défini par la loi est de défendre les intérêts de l’entreprise en 
difficulté pour la sauvegarde de l’emploi. Investis d’une mission de service public, les AJMJ s’assurent de la mise en 
œuvre des procédures qui leurs sont confiées par les juridictions compétentes, et parmi celles-ci, celles de 
mandataire ad hoc et d’administrateur provisoire dans le cadre des dispositions des articles 29-1 A à 29-16 de la 
loi n°65-557 du 10 juillet 1965 et 61-2 à 62-15 du décret n°67-223 du 17 mars 1967 relatives aux copropriétés en 
difficulté. 
Agissant dans l’intérêt commun et sous le contrôle du tribunal, les missions des administrateurs et des mandataires 
judiciaires s’exercent dans le cadre d’une profession fortement réglementée qui est soumise à des règles 
déontologiques strictes, destinées à assurer la protection des nombreux intérêts dont ils ont la charge. Le Conseil 
National des Administrateurs Judiciaires et Mandataires Judiciaires (CNAJMJ) veille au respect de leurs 
obligations, organise leur formation professionnelle et s’assure qu’ils se conforment à leur obligation d’entretien et 
de perfectionnement des connaissances. Chaque année, le CNAJMJ rend compte de l’accomplissement de ces 
missions dans un rapport adressé au Garde des Sceaux. 
  
À propos de l'Association QualiSR « Syndic Prévention Redressement » 
L'association QualiSR, association loi du 1901, a été créée en mars 2015 pour porter le projet d'une certification de 
syndics spécialisés dans la prévention et le redressement de copropriétés en difficulté. Elle a dès l’origine compté 
parmi ses membres les plus importants des acteurs travaillant sur le domaine des copropriétés fragiles ou en 
difficulté, répartis en collèges : professionnels de la gestion immobilière, organismes de défense des 
consommateurs ou associations d’usagers ou de copropriétaires, opérateurs de l’habitat, partenaires, etc. Elle a 
ainsi créé et promeut la certification QualiSR « Syndic Prévention Redressement », délivrée par l’organisme 
certificateur agréé Cofrac SGS-QUALICERT®, pour les syndics qui souhaitent faire reconnaître leur capacité à 
prévenir et traiter les difficultés des copropriétés, à mettre en œuvre les actions de redressement nécessaires, ainsi 
qu'à faciliter la mise en œuvre des dispositifs publics d'accompagnement tels qu’OPAH, Plans de sauvegarde ou 
ORCOD. Elle accompagne aussi ses membres à l’obtention de l’agrément de « Syndic d’intérêt collectif ». Elle 
compte une quarantaine de membres syndics de copropriété, dont 16 certifiés, 3 fédérations professionnelles 
(UNIS, FNAIM et USH), le réseau Procivis UES-AP, des collectivités territoriales, la fédération Soliha et tous les autres 
grands opérateurs, ainsi que l’ANIL, Galian, et d’autres partenaires ainsi qu’un grand nombre de personnalités parmi 
les plus qualifiées dans le domaine. 
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